
En mars, Hanspeter 
Rohner, Président du 
Conseil d’administration 
et Directeur général de 
PubliGroupe, a brièvement 
annoncé le nouveau modèle 
d’affaires pour Publicitas. 
Com.in a voulu en savoir 
plus et a posé à Hans-Peter 
Rohner les questions en 
suspens des éditeurs, 
des agences média et des 
annonceurs.

Monsieur Rohner, pouvez-vous nous 
expliquer le nouveau modèle d’af-
faires Publicitas pour la Suisse ?
– Le nouveau modèle présente les 
traits principaux suivants. Première-
ment : nous résilierons à moyen terme 

tous les contrats de régie et d’agents 
intermédiaires, et nous proposerons 

à tous les acteurs média des contrats 
de prestation qui leur permettent de 
choisir entre les différents modules 
qui leur conviennent – par exemple 
marketing/promotion, recouvrement/
ducroire, administration ou suivi. 
Deuxièmement : ceux qui ne veulent 
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Pixels-contre-la-
crise : ENVOYEZ 
VOS LOGOS !

Agefi  : 
Nouvelle maquette

Voir plus 
GRAND !
A l’heure où la sixième édition 
du GRAND Prix romand de la 
création s’achève, nous pourrions 
tous nous autocongratuler. Chaque 
année, un nombre plus important 
d’agences participe à cette compé-
tition, la soirée de remise des prix 
réunit quelque 700 personnes, la 
presse couvre l’événement. Nous 
pourrions nous suffi re d’un tel suc-
cès. Nous pourrions, certes, mais 
je ne le peux pas ! C’est lorsque 
tout fonctionne, que le moment 
est venu d’aller plus loin. Que 
manque-t-il ?
Des chiffres. Je m’explique. Le 
GRAND a permis à l’industrie de 
la communication, dans laquelle 
j’englobe les agences de publicité, 
les graphistes et les agences web, 
d’apparaître au grand jour. Ce quart 
d’heure de gloire était nécessaire. 
Croyez-moi, plus personne n’a 
honte de faire de la pub en Suisse 
romande ! Mais nous ne savons 
toujours pas quel est le poids 
de cette industrie. Pour qu’on 
prenne ces métiers au sérieux, 
il est impératif que l’on puisse 
apparaître comme une force 
qui compte. Qu’était la Suisse 
romande avant que l’on ne chif-
fre son PIB ? Une exception 
linguistique. Après, un parte-
naire indispensable. Je lance le 
débat et me donne une année pour 
trouver la solution.

Victoria Marchand

Victoria Marchandédito
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pas coopérer avec nous ne pourront 
plus publier d’annonces par notre 
intermédiaire. Notre rôle d’agent 
universel, couvrant tous les médias 
en Suisse, disparaîtra logiquement. 
Nous appliquerons ce principe dès 
2010. Cependant, ce processus de 
transformation durera pratiquement 
trois ans, car nous respecterons tous 
les contrats actuels qui ont été signés 
avant le nouveau modèle de collabo-
ration. Troisième point : nous déve-
lopperons une nouvelle plate-forme 
numérique opérationnelle, avec pour 
objectif de rendre pour nos clients 
la négociation et la publication d’an-
nonces et de messages publicitaires 
plus rapides, plus effi caces et plus 
conviviales.

Suite en page 3

L’interview de Hans-Peter Rohner

« Les rabais directs ont rendu obsolète 
le modèle commercial de Publimedia »

Chairman Chairman 
et CEO et CEO 
de PubliGroupede PubliGroupe

Quels sont les effets de 
la conjoncture sur la 
communication ? 

C’est bien connu, la publicité n’in-
vente rien mais s’alimente des for-
ces qui traversent une société afi n 
de pouvoir communiquer avec les 
individus qui la compose. Invité 
par la FRP, l’institut IPSOS a mon-
tré, à travers des spots français (en 
France on pratique la crise depuis 

une trentaine d’années !) comment 
la conjoncture économique n’a 
cessé d’inspirer les créatifs. En 
Suisse, le récent thème de la crise 
intéresse plus les marketeurs. Les 
taux de conversion sont moins 
bons, faut-il changer de stratégie de 
communication ? Chez easyJet, on 
a décidé de garder la communica-
tion classique (campagnes institu-
tionnelles, tactiques et buzz) tout 
en n’hésitant pas à communiquer 

sur les nouveaux médias. Même 
constat dans l’univers du luxe. Le 
plan anticrise d’Alain Crevet, pré-
sident du directoire de S.T.Dupont 
tient en trois points : ne pas cou-
per totalement ses investissements 
en communication, rester fi dèle 
à ce qui a été construit et à son 
ADN et considérer les points de 
vente comme un média à part 
entière. 

V. M.

FRP : 5e Manifestation internationale 
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Pierre Bot bat des 
records absolus
Le président Barack Obama a lancé lundi l’ambitieux et difficile
chantier visant à donner une couverture médicale à tous les
Américains en nommant une nouvelle. LIRE PAGE 4 

Le private banking
change de paradigme
Le président Barack Obama a
lancé lundi l’ambitieux et difficile
chantier visant à donner une
couverture médicale à tous les
Américains en nommant une
nouvelle secrétaire à la Santé et
en créant un poste de haut
responsable chargé de la réforme.
M. Obama a officiellement choisi
Kathleen Sebelius, gouverneur
du Kansas, pour diriger le
secrétariat à la Santé, une
administration responsable de
grands programmes de

couverture médicale et de la
sécurité alimentaire des
Américains, a annoncé la Maison
Blanche. M. Obama a nommé
Nancy-Ann DeParle, une
ancienne de l’administration
Clinton présentée comme l’une
des expertes les plus éminentes
sur la question, conseillère du
président au poste nouveau de
directrice du Bureau chargé de
la réforme du système de santé
à la Maison Blanche. M. Obama
convoquera jeudi un «sommet»

réunissant les parties prenantes
à une réforme du système de
santé et engagera l’effort pour
tenir une de ses grandes
promesses de campagne: donner
une couverture médicale aux
près de 50 millions d’Américains
qui en sont dépourvus.  ce ne sera
pas une affaire aisée. Encore une
fois, ce sera difficile», mais «la
réforme du système de santé ne
peut pas attendre davantage»,
avait dit M. Obama la semaine
passée. mais «la réforme du

système de santé ne peut», avait
dit M. Obama la semaine passée.
Preuve de sa détermination, M.
Obama a fait figurer dans son
premier budget, présenté jeudi,
un fonds de 634 milliards de
dollars sur dix ans pour financer
la couverture santé des
Américains. L’administration
indique qu’il s’agit là d’un
acompte sur ce qui, selon un
chiffre communément cité,
pourrait revenir à mille milliards
de dollars. (ED)

Raymond Tiber déclare dans une interview à L’Agefi que la fin du monde a été évité de justesse.

PSTC et UTP trébuchent
Hier, les valeurs
financières en Europe ont
plombé les indices. Ils ont
atteint des plus bas depuis
2003.

PHILIPPE REY
ZURICH

Le président Barack Obama a lancé
lundi l’ambitieux et diff icile
chantier visant à donner une
couverture médicale à tous les
Américains en nommant une
nouvelle secrétaire à la Santé et en
créant un poste de haut responsable
chargé de la réforme.
M. Obama a officiellement choisi
Kathleen Sebelius, gouverneur du
Kansas, pour diriger le secrétariat à
la Santé, une administration
responsable de grands programmes
de couverture médicale et de la
sécurité alimentaire des Américains,
a annoncé la Maison Blanche.
M. Obama a nommé Nancy-Ann
De Parle, une ancienne de l’admi-
nistration Clinton présentée
comme l’une des expertes les plus
éminentes sur la question, conseil-
lère du président au poste nouveau
de directrice du Bureau chargé de
la réforme du système de santé à
la Maison Blanche. M. Obama
convoquera jeudi un «sommet»
réunissant les parties prenantes à
une réforme du système de santé
et engagera l’effort pour tenir une
de ses grandes promesses de cam-

pagne: donner une couverture mé-
dicale aux près de 50 millions
d’Américains qui en sont dépour-
vus. «Je ne me fais aucune illusion:
ce ne sera pas une affaire aisée. En-
core une fois, ce sera difficile», mais
«la réforme du système de santé
ne peut pas attendre davantage»,
avait dit M. Obama lasemaine pas-
sée. Preuve de sa détermination,
M. Obama a fait figurer dans son
premier budget, présenté jeudi, un
fonds de 634 milliards de dollars
sur dix ans pour financer la cou-
verture santé des Américains.L’ad-
ministration indique qu’il s’agit là
d’un acompte sur ce qui, selon un
chiffre communément cité, pour-
rait revenir à mille milliards de dol-
lars.public et privé, non seulement
pour l’étendre mais pour contenir
l’explosion des dépenses de santé,
l’un des grands dangers auxquels
est confrontée l’économie natio-
nale. «Au cours des huit derniè-
res années, les primes (d’assurance
médicale) ont augmenté.
C’est l’une des raisons principales
pour lesquelles ment leurs portes
et les grandes compagnies déloca-
lisent. Et c’est l’un des postes de no-
tre budget qui augmentent le plus
et le plus  vite», a-t-il dit.Mmes Se-
belius et DeParle seront aux avant-
postes de la ré forme, que M.
Obama compte financer par des
augmentations d’impôts et plus de
rigueur dans la gestion de l’argent
public. Mme Sebelius, gouverneur

du Kansas depuis 2003, arrive avec
de sérieuses références: démocrate,
elle a dirigé avec compétence et
modération un Etat républicain;
elle a soutenu mais «la réforme du
système de santé ne peut pas atten-
dre davantage», avait dit M.
Obama la semaine passée.mais
avait dit M. Obama lasemaine pas-
sée.maisavait dit M. Obama la se-
maine passée.maisne peut pas at-
tendre davantage», avait dit M.
Obama la semaine passée.M.
Obama tôt dans lacourse à l’inves-
titure pour laprésidentielle et son
n colistière; elle s’est attaquée aux
questio M. Obama avait d’abord
choisi,Tom Daschle, s’était désisté
en raison d’une affaire d’impôts
impayés. M. Daschle n’aurait pas
été secrétaire à laSanté.M. Obama
a nommé Nancy-Ann De Parle,
une ancienne de l’administration

Clinton présentée.Américains.
L’administration indique qu’il
s’agit là d’un acompte sur ce qui,
selon un chiffre communément
cité, pourrait revenir à mille mil-
liards de dollars. public et privé,
non seulement pour l’étendre mais
pour contenir l’explosion des dé-
penses de santé, l’un des grands
dangers auxquels est confrontée
l’économie nationale. «Au cours
des huit dernières années, les pri-
mes (d’assurance médicale) ont
augmenté.
C’est l’une des raisons principales
pour lesquelles ment leurs portes
et les grandes compagnies déloca-
lisent. Et c’est l’un des postes de no-
tre budget qui augmentent le plus
et le plus  vite», a-t-il dit.Mmes Se-
belius et DeParle seront aux avant-
postes de la ré forme, que M.
Obama compte financer.

QUOTIDIEN DE L'AGENCE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE À GENÈVE

MARCHÉ SUISSE

Grosses prises de bénéfices
après huit jours gains PAGE 13

LA GRÈVE ET L’IRLANDE DOIVENT
PAYER DE LOURDS INTÉRÊTS LA

GRÈVE ET L’IRLANDE DOIVENT PAYER
DE LOURDS INTÉRÊTS.  

PETER  ZELLER. Le Président de la Banque
d’Angletere a déclaré hier que la fin du mande était
imminante.
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SMI 4438.42 DOW JONES 10’438.27

+2.45% +1.08%

«Il y a un plancher au-dessous duquel on ne peut
pas tomber». L’espoir fait vivre. Hier matin, les
places financières européennes sombraient une
nouvelle fois, aspirées par le trou noir creusé par
HSBC et les craintes suscitées par AIG et Freddie
Mac (lire en pages 9 et 14).Tous les observateurs
espèrent que les vœux pieux de Bruno Parnisari,
conjoncturiste du Seco, s’appliquent également
aux marchés internationaux. Et dire que cela fait
une semaine à peine que tout a commencé. Lundi,
le S&P 500 crée la surprise en brisant en clôture
son plancher datant de novembre 2008 – une
planche de salut réputée pourtant très solide – à
741 points. Et dire que cela fait une semaine à
peine que tout a commencé. Lundi, le S&P 500
crée la surprise en brisant en clôture son plancher
datant de novembre. Et vendredi, il concède
encore 4,4% et se retrouve, à 735,09 points, à un
plus bas depuis fin 1996.
«Il y a un plancher au-dessous duquel on ne peut
pas tomber». L’espoir fait vivre. Hier matin, les
places financières européennes sombraient une
nouvelle fois, aspirées par le trou noir
.............................................................................................PAGE 19

GRAND PRIX ROMAND
DE LA CRÉATION
Palmarès, visuels

le magazine de télévision avec encore plus d’actualités sur les stars. 
Veuillez contacter Brigitte Lopez-y-Martin: 079 616 49 41.
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– Qu’est-ce que cela signifi e pour un 
éditeur qui est aujourd’hui en régie 
exclusive : pourra-t-il avoir la même 
prestation à l’avenir ?
– Si vous me le permettez, je décri-
rai les choses ainsi : aujourd’hui, le 
restaurant Publicitas ne propose 
que deux menus – le menu complet 
« Affermage » et le menu léger « Agent 
intermédiaire ». A l’avenir, nous offri-
rons une carte avec plus de 100 plats, 
de telle sorte que vous pourrez choi-
sir exactement le même menu qu’ac-
tuellement, ou bien composer quel-
que chose de différent. Au fi nal, vous 
recevrez une facture pour ce que 
vous avez effectivement consommé, 
pour une plus grande fl exibilité et 
équité dans les coûts. Car le client 
qui consommera plus de prestations 
paiera également une addition supé-
rieure.

– Est-ce que le service d’affermage 
« à la carte » sera plus cher qu’au-
jourd’hui ?
– Cela dépend de l’éditeur ou de la 
taille du journal. En effet, jusqu’ici 
nous facturions en général aux édi-
teurs un certain pourcentage du chif-
fre d’affaires des annonces placées. 
Ce sera toujours possible, mais nous 
facturerons aussi les prestations pour 
les missions effectuées ou selon les 
dépenses engagées.

– La liste des tarifs existe-t-elle déjà ?
– Des projets existent, mais cette liste 
sera fi nalisée pour l’essentiel pendant 
la période de planifi cation 2010.

– Depuis un semestre, Publicitas 
négocie avec LZ Medien à Lucerne 
pour une nouvelle coopération à 
partir de 2010. Manifestement, votre 
nouveau modèle d’affaires met tout 
sens dessus dessous. Selon Erwin 
Bachmann, PDG de LZ, beaucoup trop 
de choses sont encore fl oues, de telle 
sorte qu’une solution provisoire devra 
être adoptée avec une prolongation 
du contrat actuel en régie. Etes-vous 
d’accord ?
– La coopération pour les ventes 
avec Lucerne fonctionne très bien, à 
la grande satisfaction de tous. C’est 

pourquoi la direction de Publicitas 
négocie une reconduction. Ces entre-
tiens s’effectuent aujourd’hui à plu-
sieurs niveaux. Dès que nous aurons 
des résultats concrets, nous les ren-
drons publics par l’intermédiaire des 
deux partenaires.

– Où se positionnera à l’avenir Publi-
citas dans la chaîne de création de 
valeur entre l’annonceur et le média ?
– Elle se positionne très clairement 
comme régie média agissant pour le 
compte du partenaire média dans un 
marché de plus en plus concurren-
tiel.

– Et vous laissez tomber les activités 
d’agent ?
– Nous travaillerons pour tous les 
médias qui ont une convention de 
coopération avec nous.

– Supposons que le journal X coopère 
avec Publicitas, mais pas le journal 
Y. Que direz-vous à un client qui veut 
annoncer par l’intermédiaire de Publi-
citas dans les deux journaux ?
– Nous dirons : nous n’avons pas de 
relations commerciales avec le jour-
nal Y, nous ne pouvons donc pas 
accepter ce mandat.

– Le client risque de s’irriter et de 
traiter à l’avenir toutes ses opérations 
lui-même – au grand dam de Publi-
citas.
– Nous considérons aujourd’hui, 
comme à l’avenir, qu’il s’agit d’une 
concurrence entre prestations de 
services. Si nous offrons le meilleur 
service au client, il coopérera aussi 
demain avec nous. Et les éditeurs 
s’arrangeront avec nous sous la pres-
sion des clients satisfaits. 

– Dans quelle mesure le rabais pour 
ordre direct (Direktbuchungsrabatt 
– DBR) a-t-il été le catalyseur du 
nouveau modèle ?
– Nous sommes arrivés, lors de notre 
analyse de marché, à la conclusion que 
chaque franc de publicité sera encore 
plus disputé demain qu’aujourd’hui. 
Le métier du marketing reste tout 
aussi intéressant, mais exige de nou-
veaux instruments et une nouvelle 
organisation. C’est le point essen-
tiel. De plus, l’arrivée du rabais pour 
ordre direct (DBR) a rendu obsolète 
le modèle d’affaires de Publimedia 
dans sa forme antérieure.

– Voici un point que vous devez nous 
expliquer.
– Jusqu’ici, le système de régie et le 
système d’agent intermédiaire uni-
versel pour tous médias existaient 
en parallèle, les éditeurs habiles 
pouvaient, en passagers clandestins, 

arriver à obtenir un chiffre d’affaires 
demandant beaucoup de travail à des 
conditions relativement favorables. 
Par ailleurs, les agences médias ou 
les grands comptes profi taient de 
nos prestations de services, de nos 
calculs de coûts et de nos contrôles 
de budget, mais ils nous contour-
naient à la réservation afi n de profi ter 
du rabais pour ordre direct (DBR). 
Cela n’a plus aucun sens pour nous 
dans la forme actuelle.

– Publicitas exécute-t-elle vrai-
ment des services gratuits pour les 
éditeurs ? Ou bien est-elle trop peu 
rémunérée pour son travail ?
– Les deux à la fois. Nos analyses 
montrent clairement qu’il n’y a pas 
d’équité des coûts à travers toutes les 
catégories d’annonces. Pour les peti-
tes annonces par exemple, les grands 
et petits éditeurs nous versent des 
commissions qui ne couvrent pas nos 
frais. La nouvelle stratégie d’offres 
donnera le choix aux éditeurs de choi-
sir le domaine de nos interventions.

– Ainsi, si le titre Z ne veut  travailler 
avec vous que dans le domaine des 
offres d’emploi, vous n’acceptez que 
des annonces de ce type et non des 
annonces commerciales.
– Oui, ce pourrait être la consé-
quence.

– Mais cela complique la situation 
pour toutes les parties ?
– Non, car au centre de notre modèle 
d’affaires se trouve la nouvelle plate-
forme opérationnelle numérique en 
cours d’élaboration. Elle sera assez 
intelligente pour déterminer les offres 
de nos partenaires média qui pour-
ront être réservées par notre intermé-
diaire, et celles qui ne le seront pas.

– Ce qui devrait réduire la séduction 
du domaine imprimé ?
– Les critères essentiels d’attractivité 
sont le prix, ou encore le retour sur 
investissement (ROI), la simplicité et 
la fl exibilité de mise en œuvre.

– La plate-forme sera-t-elle ouverte à 
tous les clients ? Et à d’autres intermé-
diaires ?
– Elle doit devenir si possible une 
solution pour l’ensemble de la bran-
che. Ce qui signifi e qu’elle doit être 
ouverte à tous les clients et à tous 
les partenaires média possibles. Les 
mois qui viennent montreront si nous 
réussissons à obtenir les accords 
nécessaires.

– Avec Publisherconnect, Publicitas a 
déjà un système numérique de réser-
vation pour la presse et pour l’Internet ; 
de plus il existe le coursier numérique 

PrintOnline, et pour la radio vous avez 
le Publiplan de la SSR. Est-ce que tout 
ceci deviendra superfl u ?
– Non, les instruments adaptés à la 
numérisation seront intégrés et les 
autres seront supprimés. A l’avenir, 
il sera possible de réserver pour le 
print, l’Internet, la télévision, la radio, 
l’AdScreen et le cinéma. Mais la 
presse restera au centre du dispositif ; 
en 2015, plus de 60% des transactions 
média seront destinées à l’imprimé.

– Le contrat d’affermage avec Le Temps 
se termine fi n 2010. Est-ce que Publi-
citas pourra garder une coopération 
du même ordre de grandeur que celle 
d’aujourd’hui ? Dans tous les cas, la 
participation à Edipresse passera chez 
Tamedia, de telle sorte que Tamedia 
et Ringier, tous deux éditeurs en régie 
propre, y garderont la majorité. Cela 
pourrait d’ailleurs conduire à ce que 
dans le combi publicitaire Le Temps/
NZZ, la NZZ soit remplacée par le 
Tages-Anzeiger.
– Premièrement, la transaction entre 
Edipresse et Tamedia n’est pas encore 
défi nitivement scellée, la Comco 
n’a pas encore donné son accord. 
Deuxièmement, le marketing pour 
Le Temps fonctionnent très bien ; de 
même, la combinaison NZZ/LeTemps 
répond à une forte logique de marché 
du point de vue des annonceurs. Je 
suppose que ces facteurs seront fon-
damentaux lorsqu’il s’agira de déci-
der de ces questions.

Propos recueillis par 
Markus Knöpfl i

» www.publigroupe.com
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